Définition de responsabilité
Etymologie : du latin respondere, se porter garant, répondre de, apparenté à sponsio, engagement solennel, promesse, assurance.

La responsabilité est l'obligation de répondre de certains de ses actes, d'être garant de quelque chose, d'assumer ses promesses. Elle a pour conséquence le devoir de réparer un préjudice causé à quelqu'un de par son fait ou par le fait de ceux dont on a en charge la surveillance, voire de supporter une sanction.

La responsabilité désigne également la capacité ou le pouvoir de prendre soi-même des décisions.

La notion de responsabilité peut se décliner dans différents domaines : 
· La responsabilité administrative, 

· La responsabilité civile, 

· La responsabilité environnementale, 

· La responsabilité ministérielle, 

· La responsabilité morale, 

· La responsabilité pénale (ou délictuelle), 

· La responsabilité politique, 

· La responsabilité sociétale des entreprises, etc

Responsabilité administrative
Définition de la responsabilité administrative

L'expression "responsabilité administrative" désigne la responsabilité de l'administration qui peut être engagée lors de l'exercice de ses activités. L'administration, en droit français, a l'obligation de réparer les préjudices qui ont été causés par son activité ou celle de ses agents.

Du fait de la mission de service public qui est confiée à l'administration, sa responsabilité n'est pas régie par le Code Civil. Les contentieux liés à cette activité sont confiés aux tribunaux administratifs.

La faute de l'administration "peut être collective et anonyme, ou imputable à une personne physique individualisée. Même dans ce cas, la faute qui n'est pas détachable du service n'entraînera pas la responsabilité personnelle de son auteur.
Plus simplement, la faute de service peut résulter de l'édiction d'un acte administratif illégal, mesure qui sera toujours constitutive d'une faute, mais qui pourra être atténuée en cas de faute lourde de l'autorité chargée, le cas échéant, d'un contrôle de légalité sur de tels actes.
Pour qu'il y ait réparation d'un préjudice, il faut que celui-ci puisse être imputé à l'administration. La victime doit démontrer qu'il y a une relation de causalité directe, entre l'action dommageable et le préjudice lui-même.

L'administration peut être partiellement ou totalement exonérée de sa responsabilité selon des circonstances que celle-ci devra établir.
Exemples :   force majeure, fait d'un tiers, cas fortuit, 
fait de la victime (violation d'une obligation légale, imprudence, situation risquée dans laquelle la victime s'est elle-même placée, etc.). 

Responsabilité civile

Définition de responsabilité civile
La responsabilité civile est la responsabilité considérée du point de vue des dommages qu'une action volontaire ou non, ainsi qu'une absence d'action prévue dans un contrat, ont pu causer.

La personne fautive a l'obligation de réparer le dommage causé à une ou plusieurs autres personnes de son propre fait ou de celui de personnes, d'animaux ou de choses dont elle a la responsabilité. Les principes généraux de la responsabilité civile sont prévus et décrits dans le Code civil.

La responsabilité civile nécessite la présence de trois éléments fondamentaux : 
· une faute, 

· un dommage, 

· un lien de causalité entre la faute et le dommage. 

Responsabilité pénale
Définition de la responsabilité pénale
La responsabilité pénale (ou délictuelle) est l'obligation faite à une personne reconnue coupable par un tribunal de répondre d'une infraction délictueuse commise ou dont elle est complice, et de subir la sanction pénale prévue par le texte qui les réprime. 

La responsabilité pénale se différencie de la responsabilité civile (obligation de répondre au dommage causé en le réparant) car elle implique un recours de la part de l'Etat pour trouble à l'ordre public.

Elle s'applique aux personnes physiques ainsi qu'aux personnes morales par l'intermédiaire des mandataires sociaux, qui les représentent. C'est ainsi qu'en droit du travail la responsabilité pénale d'un chef d'entreprise peut être engagée car il doit prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale de ses salariés.

L'auteur matériel de l'infraction est celui qui commet matériellement les actes d'exécution de l'infraction. Le coauteur est celui qui participe matériellement à l'action au côté de l'auteur principal. Il encourt les peines prévues pour la même infraction. Le coauteur peut malgré tout bénéficier de circonstances atténuantes (notamment s'il est mineur) ou aggravante (par exemple en cas de récidive).

Pour le Code pénal, l'auteur n'est pas uniquement celui qui commet les délits incriminés, mais aussi celui qui, dans les cas prévus par la loi, tente de les commettre.

Le complice est celui qui sciemment, par aide ou assistance, a facilité la préparation ou l'exécution d'un crime ou d'un délit. Est également complice celui qui par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de pouvoir aura provoqué une infraction ou donné des instructions pour la commettre.
Responsabilité morale
Définition de la responsabilité morale


La responsabilité morale est la nécessité pour une personne de répondre de ses intentions et de ses actes devant sa conscience.

La responsabilité morale est la responsabilité considérée en tant que valeur, d'un point de vue éthique ou moral. C'est la capacité pour la personne de prendre une décision en toute conscience, sans se référer préalablement à une autorité supérieure, à pouvoir donner les motifs de ses actes, et à pouvoir être jugé sur eux.

Une autre caractéristique de la responsabilité morale est qu'il n'y a pas prescription. Contrairement à la loi civile, La responsabilité morale survit perpétuellement à l'action, pouvant prendre la forme de remords ou de contentement.

La principale condition de la responsabilité morale est la liberté, c'est-à-dire le fait de pouvoir agir librement, d'être soi-même la cause de ses actions, sans quoi ce serait à cette cause qu'incomberait la responsabilité. Cette question de la liberté d'action de l'individu et de la responsabilité morale fait l'objet d'un débat philosophique pour savoir si elle est compatible avec le déterminisme dans les actions humaines.

Responsabilité

La responsabilité est le devoir de répondre de ses actes, toutes circonstances et conséquences comprises, c’est-à-dire d'en assumer l'énonciation, l'effectuation, et par suite la réparation voire la sanction lorsque l'attendu n'est pas obtenu.

Cette notion s’applique à différents domaines incluant notamment :

· responsabilité sociétale, en particulier la responsabilité sociale des entreprises ;

· responsabilité environnementale ;

· responsabilité civile (conventionnelle ou quasi-délictuelle) ;

· responsabilité pénale (ou délictuelle) ;

· responsabilité administrative ;

· responsabilité morale qui consiste en une capacité pour un sujet volontaire et conscient de prendre une décision sans en référer au préalable à une autorité supérieure, à pouvoir donner les motifs de ses actes, et à être jugé sur eux ;

· responsabilité politique, en particulier du gouvernement devant le parlement (motion de censure ou vote de confiance) ou des élus devant leurs électeurs (maires, Président de la République) ;

· responsabilité ministérielle, désigne la redevabilité du gouvernement envers les élus dans plusieurs pays de monarchie constitutionnelle ;

· responsabilité élargie du producteur ;

· responsabilité numérique ou e-responsabilité.

